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P A R T I E O F F I C I E L L E 

A C T E S D E S I N S T I T U T I O N S D E LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 2044 CM du 15 décembre 2016 portant 
autorisation préalable d'investissement étranger en 
Polynésie française au profit de la société Lupesina 
Taliiti Investments. 

NOR:DAE1621535AC-1 

• Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l 'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Poljmésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l'arrêté du 15 novembre 1873 modifié relatif à la 
formalité de l'enregistrement dans les Etablissements 
français de l'Océanie et les Etats du protectorat des îles de la 
Société ; 

V u la délibération 
portant réglementation 
Polynésie française ; 

96-141 A P F du 21 novembre 1996 
des investissements étrangers en 

V u l 'arrêté n° 285 C M du 17 mars 1997 portant 
application de la délibération n° 96-141 A P F du 21 novembre 
1996 portant réglementation des investissements étrangers 
en Pol3Tiésie française ; 

V u la demande reçue le 9 septembre 2016 présentée par 
l'Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette-Monnot, et 
complétée le12 décembre 2016 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 14 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— La société Lupesina Tahiti Investments, 
détenue par M . Frederick Grey et Mme Tanya Grey, de 
nationali té néo-zélandaise, est autorisée à réaliser un 
investissement en Pol5iTiésie française en acquérant la 
totalité des actions composant le capital de la SA Compagnie 
touristique polynésienne et les comptes courants d'associés. 

Art. 2. — La présente autorisation est accordée sans autre 
garantie de la Polynésie française, spécialement sans 
garantie de propriété, et ne fait pas obstacle à l'application 
des règles en vigueur en matière d'urbanisme. L a direction 
des affaires foncières n'est pas liée par le présent arrêté et 
conserve le droit, de contrôle de la valeur vénale déclarée, 
prévu par la réglementation en vigueur en matière de droits 
d'enregistrement. 

Art. 3.— Le ministre de la relance /économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, et le ministre du logement et 
de la rénovation urbaine, de la politique de la ville, des 
affaires foncières et du domaine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Pol5mésie française. 

Fait à Papeete, le 15 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, de la politique numérique 
et de la promotion des investissements, 

Teva ROHFRITSCH. . 
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